
Conseil constitutionnel - Décision n°     96-977 du 16 juillet 1996   aux 
relative à la loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des 
atteintes personnes dépositaires de l’autorité publique 

Extraits

SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI
2. Considérant que l’article 1er de la loi déférée modifie l’article 421-1 du code pénal notamment en 
complétant les dispositions antérieurement prévues en son 3° qui devient, compte tenu des 
modifications opérées par ailleurs, le 4° ; qu’en application de cet alinéa, constitue désormais un acte de 
terrorisme, lorsqu’elle est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ou collective 
ayant pour but de troubler gravement l’ordre public par l’intimidation ou la terreur, l’aide à l’entrée, à la 
circulation ou au séjour irréguliers d’un étranger définie à l’article 21 de l’ordonnance du 2 novembre 
1945 susvisée ;

3. Considérant qu’aux termes de l’article 21 de cette ordonnance :

" I. Toute personne qui, alors qu’elle se trouvait en France, aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de faciliter  
l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d’un étranger en France sera punie d’un emprisonnement de cinq ans et d’une  
amende de 200 000 francs… " ;

qu’en application de l’article 25 de la loi déférée, l’article 21 est complété par un III ainsi rédigé :

" III. Sans préjudice de l’article 19, ne peut donner lieu à des poursuites pénales sur le fondement du présent article l’aide  
au séjour irrégulier d’un étranger lorsqu’elle est le fait : 1°) d’un ascendant ou d’un descendant de l’étranger ; 2°) du 
conjoint de l’étranger, sauf  lorsque les époux sont séparés de corps ou autorisés à résider séparément. " ;

4. Considérant en premier lieu que les sénateurs auteurs de la première saisine font valoir que l’article 
21 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est contraire à la Constitution ; qu’ils soutiennent, 
d’une part, que cet article, en ce qu’il prévoit une répression " générale, absolue et indistincte " de toute 
forme d’aide au séjour d’étrangers en situation irrégulière est contraire au principe de sauvegarde de la 
dignité de la personne humaine ; qu’ils font valoir, d’autre part, que cette disposition ne satisfait pas aux 
exigences du principe constitutionnel de légalité des délits et des peines posé par l’article 8 de la 
Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen ; qu’ils en déduisent que la rédaction imprécise de 
l’article 21 précité a conduit le législateur à édicter une infraction entrant dans le champ des actes de 
terrorisme qui répond elle-même à une définition insuffisamment précise et comme telle contraire au 
principe de légalité des délits et des peines ;

5. Considérant en deuxième lieu que les sénateurs et les députés soutiennent qu’en introduisant dans la 
liste des infractions de l’article 421-1 du code pénal les faits incriminés par l’article 21 précité, le 
législateur a méconnu le principe de la nécessité des peines ; qu’ils font valoir en particulier que ceux 
qui, intentionnellement, apportent une aide à l’auteur d’un acte de terrorisme peuvent d’ores et déjà être 
poursuivis, notamment au titre de la complicité ;

6. Considérant enfin que les députés auteurs de la seconde saisine font grief  à l’article 421-1-4° du code 
pénal de violer le principe d’égalité devant la loi pénale en ce qu’il aggrave la sévérité des sanctions 
encourues par les personnes complices de terroristes dans le seul cas où ces derniers sont des étrangers 
en situation irrégulière, en permettant qu’elles soient pénalement qualifiées d’auteurs d’un acte de 
terrorisme ;

7. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, " la 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… " ; qu’en conséquence, il 
appartient au Conseil constitutionnel de vérifier, qu’eu égard à la qualification des faits en cause, la 
détermination des sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n’est pas entachée 
d’erreur manifeste d’appréciation ;
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8. Considérant qu’à la différence des infractions énumérées à l’article 421-1 du code pénal, l’article 21 
incrimine non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes 
mais un simple comportement d’aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que 
ce comportement n’est pas en relation immédiate avec la commission de l’acte terroriste ; qu’au 
demeurant lorsque cette relation apparaît, ce comportement peut entrer dans le champ de la répression 
de la complicité des actes de terrorisme , du recel de criminel et de la participation à une association de 
malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu’en outre la qualification d’acte de terrorisme a pour conséquence 
non seulement une aggravation des peines mais aussi l’application de règles procédurales dérogatoires 
au droit commun ;

9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l’infraction définie par les dispositions de 
l’article 21 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d’entrer dans le champ des 
actes de terrorisme tels qu’ils sont définis et réprimés par l’article 421-1 du code pénal, le législateur a 
entaché son appréciation d’une disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu’il insère à l’article 421-
1 du code pénal les mots "l’aide à l’entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d’un étranger, définie 
à l’article 21 de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers en France", l’article 1er de la loi est contraire à la Constitution ;

SUR L’ARTICLE 21 DE L’ORDONNANCE DU 2 NOVEMBRE 1945 ET SUR 
L’ARTICLE 25 DE LA LOI 
10. Considérant en premier lieu que la régularité au regard de la Constitution des termes d’une loi déjà 
promulguée peut être utilement contestée à l’occasion de la soumission au Conseil constitutionnel de 
dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; que la loi soumise au 
Conseil constitutionnel a notamment pour objet en son article 25 de limiter le champ d’application de 
l’article 21 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée ; que dès lors il appartient au Conseil 
constitutionnel d’examiner la conformité à la Constitution de cette dernière disposition et de se 
prononcer sur les griefs ci-dessus analysés ;

11. Considérant qu’il revient au législateur, compte tenu des objectifs qu’il s’assigne en matière d’ordre 
public s’agissant de l’entrée et du séjour des étrangers et qui peuvent notamment justifier un régime de 
sanctions pénales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; que les infractions telles 
que prévues par l’article 21 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 sont définies dans des conditions qui 
permettent au juge, auquel le principe de légalité impose d’interpréter strictement la loi pénale, de se 
prononcer sans que son appréciation puisse encourir la critique d’arbitraire ; que cette définition n’est 
pas de nature, en elle-même, à mettre en cause le principe à valeur constitutionnelle de sauvegarde de la 
dignité de la personne humaine ; qu’ainsi les moyens formulés par les sénateurs auteurs de la première 
saisine doivent être écartés ;

12. Considérant en second lieu que les députés auteurs de la seconde saisine font grief  à l’article 25 de 
la loi déférée de violer le principe d’égalité devant la loi pénale dès lors qu’il dispose que, sans préjudice 
de l’article 19 de l’ordonnance susvisée du 2 novembre 1945, ne peut donner lieu à des poursuites 
pénales sur le fondement de l’article 21 de cette ordonnance l’aide au séjour irrégulier d’un étranger 
lorsqu’elle est le fait soit d’un ascendant ou d’un descendant de l’étranger, soit du conjoint de l’étranger, 
sauf  lorsque les époux sont séparés de corps ou autorisés à résider séparément ; qu’ils soutiennent à 
cette fin que ne sauraient être exclus de l’immunité familiale les frères et soeurs, le concubin ou la 
concubine ; que les députés et les sénateurs auteurs des saisines font valoir en outre, que cette 
restriction du champ de ladite immunité aurait pour conséquence de faire peser sur les personnes ainsi 
écartées de l’immunité une peine non nécessaire ;

13. Considérant qu’eu égard à l’objectif  qu’il s’est fixé tendant à concilier la prise en compte à titre 
humanitaire de situations juridiquement protégées et sa volonté de ne pas faciliter l’immigration 
clandestine, le législateur a pu, sans méconnaître le principe d’égalité, faire bénéficier d’une immunité 
pénale les ascendants, descendants et conjoints sans l’étendre aux frères et soeurs ainsi qu’aux 
concubins ; que les peines dont sont passibles ceux-ci ne sauraient être regardées de ce fait comme 



méconnaissant l’article 8 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen ;

Décide :
Article premier : Sont déclarés contraires à la Constitution :
l’article 1er en tant qu’il insère au 4° de l’article 421-1 du code pénal l’alinéa suivant : " l’aide à l’entrée, à la circulation 
ou au séjour irréguliers d’un étranger, définie à l’article 21 de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative  
aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France " ;
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